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Brochure n° 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. – POISSONNERIE
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

AVENANT N° 75 DU 17 JUIN 2010 
RELATIF AU DISPOSITIF DE PORTABILITÉ

NOR : ASET1051098M

IDCC : 1504

Entre :

La confédération des poissonniers de France ;

L’union nationale de la poissonnerie française,

D’une part, et

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation, 
des tabacs et secteurs connexes FO ;

La fédération nationale des cadres et agents de maîtrise des industries et 
commerce agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Conformément aux dispositions de l’article 14 de l’accord national inter-
professionnel du 11 janvier 2008 et son avenant n° 3 du 18 mai 2009, les 
anciens salariés pris en charge par le régime d’assurance chômage bénéfi-
cient d’un maintien de leurs garanties.
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Les garanties ainsi visées sont celles prévues par l’avenant n° 41 du 
20 octobre 2003 relatif à la prévoyance de branche, l’avenant n° 48 du 
7 juillet 2005 relatif à la dépendance dans la branche ainsi que l’avenant 
n° 62 du 22 novembre 2007 relatif à la garantie frais de santé.

Article 2

Sont concernés par le dispositif de portabilité des droits les salariés qui 
remplissent les conditions cumulatives suivantes :

– être victime d’une rupture de leur contrat de travail (non consécutive 
à une faute lourde, conformément au paragraphe 1 de l’article 14 de 
l’ANI), quelle que soit la nature du contrat de travail conclu précé-
demment (contrat à durée déterminée, indéterminée, etc.) ;

– avoir droit à la prise en charge par l’assurance chômage du fait de cette 
rupture ;

– avoir travaillé au moins 1 mois entier chez le dernier employeur ;
– avoir ouvert des droits à couverture complémentaire chez le dernier 

employeur.

Tous les modes de rupture du contrat de travail sont concernés, à l’ex-
ception du licenciement pour faute lourde, dès lors que cette rupture ouvre 
droit à la prise en charge par le régime d’assurance chômage (fin d’un 
CDD, la démission légitime ou la rupture conventionnelle).

Cependant, le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la 
condition que le salarié fournisse à son ancien employeur le justificatif de 
son indemnisation par l’assurance chômage. De plus, les droits à couverture 
prévoyance et santé doivent avoir été ouverts chez ce dernier employeur.

Article 3

Les partenaires sociaux ont décidé que le financement reposera sur un 
système de mutualisation.

Article 4

La durée du maintien des garanties est égale à la durée du dernier contrat 
de travail, appréciée en mois entiers, dans la limite de 9 mois.

Ce maintien prend effet dès le lendemain de la fin du contrat de travail.

Pour un contrat de travail de :
– moins de 1 mois : pas de portabilité ;
– 1 mois : 1 mois de portabilité ;
– 1 mois et demi : 1 mois de portabilité ;
– 2 mois et 3 semaines : 2 mois de portabilité ;
– 9 mois et plus : 9 mois de portabilité (maximum).
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Dans un souci de clarté, les signataires de l’avenant ont convenu d’infor-
mer les salariés de leurs droits. Les conditions d’application de la portabi-
lité sont mentionnées dans la notice d’information fournie par l’organisme 
assureur et remise au salarié par l’employeur.

Néanmoins, le salarié dispose de la faculté de renoncer au maintien 
des garanties, de façon globale et définitive, par une notification expresse 
adressée à son ancien employeur dans les 10 jours suivant la date de cessa-
tion du contrat de travail (dernier jour du préavis).

Article 5

Le maintien des garanties cesse lorsque le salarié reprend un autre emploi 
ou ne bénéficie plus de l’indemnisation d’assurance chômage pendant sa 
période de maintien ou encore lorsqu’il renonce au maintien des garan-
ties.

Article 6

La date d’effet du présent avenant est fixée le lendemain du jour de 
signature du présent avenant.

Article 7

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues 
aux articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8, D. 2231-2, D. 2231-3, 
D. 2231-7 et D. 2231-8 du code du travail et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées à l’article L. 2261-15 dudit code.

Fait à Paris, le 17 juin 2010.

(Suivent les signatures.)




